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CONTACT TRACING  

QUEL COÛT ET QUEL               

FINANCEMENT ? 

 La semaine dernière nous nous interrogions sur le coût du contact tracing 
que nous mettions en rapport avec le budget bien insuffisant dévolu au 

projet de classification.  

• 22 millions pour la prime COVID dont on sait les dégâts qu’elle a produit dans les 

équipes.  

• 4.300 CDD sur plusieurs mois (et déjà des CDD qui travaillent au tracing depuis le 

début)  

• Les mesures salariales des 10.000 collègues mobilisés (prime de 4% de l’article 23, 

majoration des heures de week-end) 

• 6 millions pour la prime des volontaires au contact tracing  

On sait que certaines mesures (primes notamment) ont été prises sur nos propres budgets et en 

particulier sur les reliquats ou reports de crédits. Nous avons souvent écrit que grâce à ce 

système ce sont les salariés eux-mêmes qui payent leur propre prime ou même leur propre 

classification ! Voire même aujourd’hui l’activité de contact tracing demandée par l’Etat !  

Mais jusque quand ? Demain quand les caisses vont en arriver à dépasser leur budget, qui 

paiera ? Quel financement ? Fera-t-on comme pour le budget de la Sécurité sociale : crier que la 

Sécu est dans le rouge, que le déficit est abyssal alors même que le financement ne suit pas, que 

les cotisations ne rentrent plus et que 

l’on affecte une bonne partie de la 

crise sanitaire au budget de la Sécu ?  

Nous réitérons notre question : quel 

coût pour le contact tracing et quel 

financement ?  

 

Alain Gautron, Secrétaire Général du SNFOCOS  
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La Confédération FO invite les conseillers  dans les 

CPAM à poser officiellement la question du coût 

de la COVID et des nouvelles missions confiées à 

l’Assurance maladie lors des prochains conseils 

dans leurs caisses et à lui faire remonter 

l’information : la gestion de la COVID est une 

priorité mais en aucun cas au détriment des 

missions fondamentales de l’Assurance maladie ! 
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CLASSIFICATION 

LES AMBIGUITÉS DE LA NOUVELLE 

CLASSIFICATION 

 

Les deux dernières RPN des 22 septembre et 6 octobre ont été l’occasion de balayer le projet d’accord rédigé par 

l’UCANSS. L’occasion aussi de rappeler tous nos points de désaccord. 

 

Passons sur les revendications financières puisqu’aucune n’a été satisfaite bien que nous les ayons rappelées à chaque 

RPN, dans nos déclarations préalables ainsi que nos articles.  

 

Nous l’avons dit et nous le maintenons, sur le long terme les cadres de la Sécu n’ont rien à gagner dans ce projet. 

Symboliquement, la non-augmentation du pas de compétence pour les cadres, alors que le niveau D des employés a 

été augmenté au même niveau que les cadres, démontre à quel point encore l’employeur malmène ses cadres.  

 

Les deux RPN ont été l’occasion pour le SNFOCOS d’exiger que la notion de CADRE soit explicitement écrite noir sur 

blanc. Ce que, bizarrement, l’employeur refuse ! Pire il a clarifié sa pensée sur le sujet et c’est très inquiétant.  

 

Voici un extrait du tableau des nouveaux niveaux : 

ABCD pour les employés et EFGHI pour les cadres… 

Enfin cela ne semble pas si clair pour l’employeur qui 

a réussi à nous dire qu’on pourrait tout aussi bien 

trouver des cadres en D et que dans le niveau E se 

retrouveraient des non-cadres ! 

 

A quelques jours de la signature que recherche l’employeur, c’est à ni plus rien comprendre !!! 

 

Mais c’est assez simple en fait. Au départ il devait n’y avoir que 4 niveaux d’employés et 4 niveaux de cadres. C’est 

sous la pression syndicale et de la grève massive que l’employeur a ajouté la catégorie E pour ne pas déclasser 

massivement les cadres et les professions de santé. Aujourd’hui il considère donc cette « sous-catégorie » comme 

fourre-tout avec des cadres et des non-cadres.  

Au final c’est une négation totale de tous les cadres de la Sécurité sociale et une tentative déloyale et malhonnête de 

la part de l’employeur de faire le tri dans ses effectifs. 

 

Le SNFOCOS ne laissera pas faire.  

Eric Gautron, Secrétaire national en charge de l’encadrement 

https://www.linkedin.com/in/eric-gautron-177b1b182/detail/recent-activity/
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CLASSIFICATION  

FAIRE ÉCHEC AU PROJET DE CLASSIFICATION DE L’UCANSS ET 

FAIRE ABOUTIR LES REVENDICATIONS 

 

 

 

 

Le gouvernement et le patronat utilisent la crise sanitaire pour poursuivre et accélérer les attaques contre les droits 
et acquis des salariés et déréglementer le droit du travail. Tous les jours, on nous annonce de nouveaux licenciements, 
des suppressions de postes et le gouvernement confirme qu’il ne renoncera pas à la réforme des retraites et à celle 
relative à l’Assurance chômage. 
  
Alors que les problèmes liés à la crise sanitaire ne sont pas résolus, le Directeur de l’UCANSS voudrait soumettre, dans 
les semaines à venir, le projet de classification du COMEX à la signature des Fédérations syndicales.  
 
Les Fédérations CGT, FO, CFTC, CFE-CGC et SUD alertent depuis des années sur la dégradation du dialogue social 
institutionnel qui n'a de dialogue que le nom. Cette orientation du Comex a été confirmée une nouvelle fois au travers 
de la « négociation » relative à la classification.  
 
Depuis le début des RPN, la seule volonté de l’employeur n’est pas de négocier mais de nous imposer son projet.  

 
Un projet construit à partir d’une enveloppe insuffisante dont l’ambition est d’amplifier l’individualisation et la 
rémunération au « mérite » au détriment de mesures collectives comme par exemple la revalorisation des points 
d’expérience et leur déplafonnement.  
 
Cette classification est construite sur un processus de division des agents. La grande majorité des salariés n’aura rien 
tandis que quelques-uns auront, à l’instar de ce que le COMEX/UCANSS a instauré avec les primes « Covid » ou « 
contact tracing ».  
 
Pour les Fédérations CGT, FO, CFTC, CFE-CGC et SUD, ce n’est pas de cette classification dont le personnel a besoin.  
 
Personne ne peut accepter que des agents soient déclassés, avec un pseudo déroulement de carrière selon une 
évolution basée uniquement sur l’attribution aléatoire de points de compétence, la non-reconnaissance des diplômes, 
etc…  
 

Pourtant, des crédits non consommés relatifs aux dépenses de personnel, existent ! 
 
Mais l’employeur a fait un autre choix politique : celui de les utiliser pour individualiser toujours plus la rémunération 
avec la distribution de primes, plutôt que de les affecter à la nouvelle classification et à l’augmentation de la valeur du 
point. Pour exemple, le COMEX/UCANSS et le Ministère trouvent des crédits et les utilisent pour financer des primes 
discriminatoires mais pas pour une nouvelle classification et l’augmentation de la valeur du point !  
 

Les Fédérations CGT, FO, CFTC, CFE-CGC et SUD ne peuvent s’en satisfaire et ne l’acceptent pas. 
Il est hors de question de poursuivre, avec un tel projet de classification qui amplifie les effets néfastes de la 
classification en vigueur.  
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C’est pourquoi les Fédérations CGT, FO, CFTC, CFE-CGC et SUD appellent tous leurs syndicats à solliciter partout le 
personnel pour qu’il leur fasse part dans chaque service et unité de travail de sa position et de son point de vue sur ce 
projet de classification.  
 
Les Fédérations CGT, FO, CFTC, CFE-CGC et SUD invitent tous leurs syndicats à leur communiquer les prises de position.  
 
Il n’y a pas de temps à perdre car le COMEX/UCANSS veut aller vite.  
Nous devons nous préparer et nous organiser, tout mettre en oeuvre afin de faire échec à ce projet de classification 
et obtenir que soient prises en compte les revendications : 
  
- Augmentation de l’enveloppe budgétaire allouée à la classification,  

- Le déplafonnement des points d’expérience,  

- Une classification sur 11 niveaux,  

- Une évolution de carrière sur plusieurs niveaux,  

- Augmentation de la valeur du point.  
Montreuil le 06/10/2020 

LA FORMATION À LA SÉCURITÉ SOCIALE 

RETOURS DU SNFOCOS SUR LA COMMISSION 

PARITAIRE NATIONALE EMPLOI ET FORMATION 

PROFESSIONNELLE DU 24 SEPTEMBRE 2020 

Les premières données sur la formation 

professionnelle ont été présentées par l’UCANSS. On 

aurait pu craindre un effet récessif sur la formation 

professionnelle avec la réforme de 2018 mais, dans la 

réalité, les chiffres prouvent que cela n’est pas le cas. 

On observe une augmentation du taux d’accès à la 

formation professionnelle, qui est passé de 69% en 

2018 à 75,9% en 2019 ainsi que du nombre de 

stagiaires (115 483 salariés en formation en 2019 

contre 103 508 en 2018). 

Maintien d’un niveau élevé de mobilisation des 

dispositifs d’accès à la formation :  

✓ A l’initiative de l’employeur :  

• Au titre du plan de formation : cela 

représente 98% des bénéficiaires et 86% 

des heures de formation (113 339 salariés). 

• Le nombre de contrat de 

professionnalisation baisse mais reste à un 

niveau conséquent (644 contrats en 2019 

contre 965 en 2018 et 734 en 2017). La 

baisse se situe principalement dans la 

branche Famille qui représente 61% des 

contrats. 

• Augmentation de plus de 25% du nombre 

de contrats d’apprentissage : 208 en 2019 

contre 166 en 2018 (225 000 heures de 

formation). 

 
✓ A l’initiative du salarié :  

• Le nombre de CPF (Compte Personnel de 

Formation) augmente de 43,65% (1 912 en 

2019 contre 1 331 en 2018, soit 211 836 

heures contre 107 856 heures en 2018). 

Plus de la moitié des formations sont hors 

temps de travail. 

• Le Projet de Transition Professionnelle 

(PTP) a bénéficié à 160 salariés pour sa 

première année d’existence, ce qui 

représente 128 909 heures de formation. 

Pour 28%, les titres et diplômes visés 

étaient de Bac+3 ou plus et pour 24% de 

niveau Bac+2. Le PTP remplace le CIF 

(Congé Individuel de Formation). A titre de 

comparaison, il y avait eu 341 CIF en 2018, 

soit 321 000 heures de formation. En 2019, 

année transitoire, les PTP ont été gérés par 

les FONGECIF (Fonds de Gestion des 

Congés Individuels de Formation). Depuis 
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le 1er janvier 2020, de nouvelles 

commissions paritaires 

interprofessionnelles régionales, les CPIR, 

ont pris le relais (renommées Associations 

transitions pro).  

• 114 démarches de VAE contre 118 en 2018. 

• Baisse de 1,63% du nombre de 

bénéficiaires de CEP (Conseil en Evolution 

Professionnelle) de 923 en 2018 à 908 en 

2019. Dernière année de gestion du CEP 

par Uniformation en 2019. Pour l’avenir, 

d’autres opérateurs ont été désignés par 

France Compétences. 

• Le nombre de bilans de compétences est 

de 648 en 2019 (675 en 2018). 568 salariés 

ont donc engagé un bilan de compétences 

en mobilisant leur CPF et 80 en ont 

bénéficié dans le cadre du Plan de 

Développement des compétences de 

l’employeur (En effet, avec la loi « pour la 

liberté de choisir son avenir professionnel 

», le congé bilan de compétences a pris fin 

le 31 décembre 2018 ; il est donc 

nécessaire de mobiliser d’autres modalités 

de réalisation). 

Néanmoins, la hausse du nombre de bénéficiaires 

avec dans un même temps une baisse du nombre 

d’heures de formation (-145 000 heures) explique que 

le nombre moyen d’heures de formation suivies 

pendant l’année ne soit que de 39 heures en 2019 

contre 44 heures en 2018. 

La question sous-jacente est de savoir si cette 

augmentation du nombre de salariés en formation ne 

cache pas une réalité de plus de formations mais plus 

courtes et plus d’e-learning à la place de « vraies » 

formations. 

Le SNFOCOS avait demandé des formations pour les ex-

salariés du RSI sur leur budget dans le cadre de leur 

intégration dans le régime général mais les chiffres de 

l’UCANSS ne permettent pas de distinguer ce qui relève 

plus particulièrement de ces salariés. 

Caractéristiques de l’accès à la Formation 

Professionnelle : 

✓ Accès à la formation selon le niveau d’études : 

les salariés les plus qualifiés ont le plus accès à 

la formation. Les salariés de niveau Bac+2 et 

Bac+3 et plus représentent 60% des salariés de 

l’Institution et représentent 67% des 

bénéficiaires de formations.   

✓ Accès à la formation selon l’âge :  

• Le Plan de développement des 

compétences reste neutre par rapport à 

l’âge. 

• Pour les PTP, les bilans de compétences et 

les VAE, les tranches d’âge les plus 

représentées sont les 35-54 ans (plus de 

65%). 

• Les moins de 26 ans représentent 93% des 

contrats d’apprentissage (âge maximum 

relevé à 29 ans mais des dérogations 

demeurent possibles pour les projets de 

reprises d’entreprises ou les personnes 

handicapées) et 46% des contrats de 

professionnalisation. 

✓ Accès à la formation selon le sexe :  

• Le Plan de développement des 

compétences reste également neutre 

selon le sexe : les femmes représentent 

plus de 78% des effectifs et sont concernés 

par le Plan à 79,8%.  

• Les femmes sont sur-représentées dans les 

PTP (près de 82%) et les CPF (83%). 

• A l’opposé, elles sont sous-représentées 

dans les contrats d’apprentissage (69%). 

Les dispensateurs et les achats de formation :  

✓ 75,4% des heures de formation dispensées en 

2019 sont des heures de formation interne ou 

achetées à un opérateur de formation 

institutionnel. La Branche retraite est celle 

pour laquelle la formation interne est la plus 

importante et à l’opposé, ce sont les UGECAM 

qui utilisent le plus des formations externes.  

✓ Les dépenses de formation atteignent 246,7 

millions d’euros en 2019 (248,7 en 2018), soit 

4,9% de la masse salariale brute comme en 

2018. La répartition des dépenses reste 

constante. Les dépenses de formation interne 

et celles facturées par des prestataires de 

formation tels que l’Institut 4.10 ou l’EN3S 

atteignent un peu plus de 82 millions, soit 34% 

du montant total. 93 millions sont affectés à la 

rémunération des stagiaires. 

La baisse des dépenses de formation reste donc 

contenue par rapport aux exercices précédents. 

Virginie Roche, Membre SNFOCOS de la 

CPNEFP 
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CRISE SANITAIRE  

TRACT ORGANISMES SOCIAUX FO SNFOCOS DORDOGNE  

SUPPRESSION DES BADGEUSES – LA BELLE OCCAZ !  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N’y aurait-il pas chez certains un effet d’aubaine en voulant utiliser la crise pour servir certains desseins ? 
 

C’est ce que pensent nos collègues de la Dordogne lorsque la direction veut supprimer les badgeuses, véritables nids à microbes et virus ! 
 

Si le travail reprend un cours plus normal dans cette crise qui s’éternise, le COVID ne doit pas être le prétexte à tout ! 
 

On pourrait le dire d’autres sujets : était-ce le moment pour envisager une fusion d’organismes entre les deux URSSAF Haute & Basse Normandie ? La 
déréglementation du travail à la Sécu due à la crise n’est-elle pas un danger pour l’avenir ? Le télétravail déréglementé tel qu’on l’a connu ne 

présente-t-il pas aussi des dangers qu’on pourrait nous resservir à l’avenir dans des accords ? 
 

Crise ou pas, les camarades Force Ouvrière nous donnent ici un bel exemple de l’action syndicale. 
 

Nous vous invitons à nous faire remonter vos actions. 

 
Eric Gautron, Secrétaire national en charge de l’encadrement 

 

https://www.linkedin.com/in/eric-gautron-177b1b182/detail/recent-activity/
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RECONNAISSANCE COVID EN MALADIE 

PROFESSIONNELLE 

COURRIER COMMUN CGT FO CFTC CFE-CGC 
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LA SÉCURITÉ SOCIALE FÊTE SES 75 ANS : PRÉSERVER 

NOTRE PLUS GRANDE CONQUÊTE SOCIALE 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE CONFÉDÉRAL DU 6 OCTOBRE 2020 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES COMPTES DE LA 

SÉCURITÉ SOCIALE 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE CONFÉDÉRAL  

DU 29 SEPTEMBRE 2020 
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DÉCLARATIONS FO SUR LE PROJET 
DE LOI FINANCEMENT DE LA 

SÉCURITÉ SOCIALE (PLFSS) POUR 
2021 FAITES DANS LES CAISSES 

NATIONALES LE 5 OCTOBRE 2020 

Retrouvez ci-dessous les déclarations de FO, faites aux caisses nationales, relatives au PLFSS 2021 : 

Déclaration FO PLFSS 2021 – Caisse Nationale d’Assurance Maladie 

Déclaration FO PLFSS 2021 – Caisse Nationale des Allocations Familiales 

Déclaration FO PLFSS 2021 – Agence Centrale des Organismes de la Sécurité Sociale 

Déclaration FO PLFSS 2021 – Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse 

Déclaration FO PLFSS 2021 – Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 

Déclaration FO PLFSS 2021 – Commission des Accidents du travail et Maladies professionnelles 

AIDANCE - GUIDE « SALARIÉS AIDANTS » 

L’AGIRC-ARRCO a publié, à l’occasion de Journée nationale des aidants du 6 

octobre dernier, un guide « Salariés aidants ». 

11 millions de personnes seraient aidants familiaux en France dont plus de la 

moitié en activité.  Ce guide a été conçu à partir des besoins exprimés par les 

aidants eux-mêmes et répertorie l’ensemble des solutions existantes pour 

concilier vie professionnelle et accompagnement d’un proche. 

 

NOS PARTENAIRES 

SUIVEZ-NOUS SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX  

  

NOS PHOTOS SONT SUR FLICKR 

AGENDA 
 

8 octobre 2020 

Commission Santé, 

Sécurité et conditions 

de travail 

 

27 octobre 2020 

RPN Classification des 

Employés et Cadres 

 

28 octobre 2020 

INC Branche 

Recouvrement 

 

30 octobre 2020 

INC Branche Maladie 

(Groupe UGECAM) 

 

https://snfocos.org/wp-content/uploads/2020/10/De%C3%ACclaration-FO-PLFSS-2021-Branche-Maladie.pdf
https://snfocos.org/wp-content/uploads/2020/10/De%C3%ACclaration-FO-PLFSS-2021-Branche-Famille.pdf
https://snfocos.org/wp-content/uploads/2020/10/De%C3%ACclaration-FO-PLFSS-2021-Branche-Recouvrement.pdf
https://snfocos.org/wp-content/uploads/2020/10/De%C3%ACclaration-FO-PLFSS-2021-Branche-Vieillesse.pdf
https://snfocos.org/wp-content/uploads/2020/10/De%C3%ACclaration-FO-PLFSS-2021-CNSA.pdf
https://snfocos.org/wp-content/uploads/2020/10/De%C3%ACclaration-FO-PLFSS-2021-Branche-ATMP.pdf
https://fr.calameo.com/read/002711729ad27393b1cb2
https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72157675020732952
https://www.facebook.com/snfocos/
https://www.linkedin.com/company/snfocos-syndicat-national-force-ouvri%C3%A8re-des-cadres-des-organismes-sociaux
https://fr.calameo.com/read/002711729ad27393b1cb2

